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NUMERO 106.878 

MODIFICATION ET REFONTE COMPLETE DES STATUTS DU 
23 DECEMBRE 2016. 

L’an deux mille seize, le vingt-trois decembre. 

Pardevant Maitre Jean SECKLER, notaire de residence a Junglinster, 
(Grand-Duche de Luxembourg), soussigne ; 

A COMPARU : 

"COBOULUX", societe anonyme avec siege social a L-6869 Wecker, 
11, rue Haaptstrooss, inscrite au Registre de Commerce et des Societes de 
Luxembourg, section B, sous le numero 7.082, 

ici dument representee par Monsieur Max MAYER, employe, ayant son 
domicile professionnel a Junglinster, 3, route de Luxembourg, en vertu d’une 
procuration lui delivree, laquelle apres avoir ete signee « ne varietur » par le 
mandataire et le notaire instrumentant restera annexee aux presentes. 

Laquelle comparante, representee coniine dit ci-avant, a requis le notaire 
instrumentaire d’acter qu’elle est la seule associee actuelle de la societe a 
responsabilite limitee "EMO DISTRIBUTION S.a r.l.", (ci-apres la 
"Societe"), etablie et ayant son siege social a L-6869 Wecker, 11, rue 
Haaptstrooss, inscrite au Registre de Commerce et des Societes de 
Luxembourg, section B, sous le numero 27.945, constitute suivant acte re 9 u 
par Maitre Marc ELTER, notaire alors de residence a Luxembourg, en date 
du 15 janvier 1988, publie au Memorial C numero 94 du 9 avril 1988, 

et dont les statuts ont ete modifies a plusieurs reprises et pour la derniere 
fois suivant acte re 9 u par Maitre Jean SECKLER, notaire de residence a 
Junglinster, (Grand-Duche de Luxembourg), en date du 12 juin 2008, publie 
au Memorial C numero 1901 du 2 aout 2008, 

et qu’elle a pris, par son mandataire, en assemblee generale 
extraordinaire, les resolutions suivantes : 

RESOLUTIONS 
L’ assemblee generale decide de : 

- prolonger la duree de la Societe a une duree indetenninee 
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- refomiuler completement les statuts, en elargissant l’objet social afin 
de leur donner la teneur suivante : 

ARTICLE l er . - II est forme par les presentes une societe a 
responsabilite limitee (la « Societe ») qui sera regie par les lois en vigueur du 
Grand-duche de Luxembourg, notamment par la loi du 10 aout 1915 
concernant les societes commerciales telle que modifiee, ainsi que par les 
presents statuts. 

ARTICLE 2. - La Societe adopte la denomination de « EMO 

DISTRIBUTION S.a r.l. ». 

ARTICLE 3. - La Societe a pour objet l’exploitation d’une 
boucherie, charcuterie et la vente de tous produits de la branche ainsi que 
toutes operations se rapportant directement ou indirectement a son objet 
social. 

La Societe peut egalement vendre toute sorte de produits alimentaires et 
de negoces. Ainsi, elle pourra faire de l’import, de l’export, de l’achat et de la 
vente au Grand-Duche et a l’etranger, en gros et en detail de tous produits 
alimentaires, frais, congeles ou conditionnes de toute autre fa9on, ainsi que la 
vente a commission de ces articles, et de boissons de toute sorte. Elle pourra 
de meme faire le transport de toutes marchandises. 

Dans le cadre de son activite, la Societe pourra accorder hypotheque, 
emprunter avec ou sans garantie ou se porter caution pour d’autres personnes 
morales et physiques, sous reserve des dispositions legates afferentes. 

L’objet de la Societe inclus, egalement 1’ acquisition, le developpement, 
la vente, la detention, la gestion et /ou la location de proprietes immobilieres 
construites ou a construire au Grand-Duche de Luxembourg ou a l’etranger, 
ainsi que toutes operations immobilieres. Dans le cadre cette activite, la 
Societe peut, pour son propre compte ou pour le compte de tiers, transformer, 
renover, amenager respectivement construire des immeubles, les gerer et les 
mettre en valeur par location ou de toute autre maniere. 

La Societe pourra faire au Grand-Duche de Luxembourg ou a l’etranger 
toutes operations similaires, operations industrielles, commerciales ou 
financieres, mobilieres ou immobilieres, pouvant se rattacher directement ou 
indirectement a l’objet social ou pouvant en faciliter 1’ expansion ou le 
developpement. 

La Societe pourra etablir des succursales tant au Grand-Duche qu’a 
l’etranger et de prendre des participations et des interets sous quelque forme 
que se soit directement ou indirectement dans toutes entreprises ayant une 
activite en rapport avec le present objet de la Societe. 

ARTICLE 4. - Le siege social est etabli dans la commune de 
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Biwer. II pourra etre transfere en tout autre lieu de la commune par simple 
decision des associes ou sur decision de l’associe unique. 

La Societe pourra ouvrir des bureaux ou succursales (sous fonne 
d’etablissement permanent ou non) tant au Grand-duche de Luxembourg qu’a 
l’etranger. 

Au cas ou des evenements extraordinaires d’ordre politique ou 
economique de nature a compromettre l’activite nonnale au siege social ou la 
communication aisee de ce siege avec l’etranger se produiront ou seront 
imminents, le siege social pourra etre transfere provisoirement a l’etranger 
jusqu’a cessation complete des circonstances anormales. Une telle decision 
n’aura aucun effet sur la nationality de la Societe. La declaration de transfert 
de siege sera faite et portee a la connaissance des tiers par l’organe de la 
Societe qui se trouvera le mieux place a cet effet dans les circonstances 
donnees. 

ARTICLE 5. - La Societe est constitute pour une duree 
indeterminee. 

ARTICLE 6. - Le capital social est fixe a a douze mille cinq cents 
euros (12.500,- EUR), represente par cinq cents (500) parts sociales de vingt- 
cinq euros (25,- EUR) chacune, integralement liberees. 

Lorsque, et aussi longtemps qu’un associe reunit toutes les parts 
sociales entre ses seules mains, la Societe est une societe unipersonnelle au 
sens de 1’ article 179 (2) de la loi modifiee sur les societes commerciales ; 
dans cette eventuality, les articles 200-1 et 200-2, entre autres, de la meme loi 
sont d’ application, c’est-a-dire chaque decision de l’associe unique ainsi que 
chaque contrat entre celui-ci et la Societe doivent etre etablis par ecrit et les 
clauses concernant les assemblies generates des associes ne sont pas 
applicables. 

Le montant du capital social de la Societe peut etre augmente ou reduit 
au moyen d’une resolution de l’assemblee generale extraordinaire des 
associes ou de l’associe unique (selon le cas) prise dans les formes requises 
pour la modification des statuts en vertu de 1’ article 15 des presents statuts. 

La Societe pourra acquerir ses propres parts a condition qu’elles soient 
annulees et le capital reduit proportionnellement. 

ARTICLE 7. - Les parts sociales sont indivisibles a l’egard de la 
Societe, qui ne reconnait qu’un seul proprietaire pour chacune d’elles. S’il y a 
plusieurs proprietaries d’une part sociale, la Societe a le droit de suspendre 
l’exercice des droits afferents, jusqu’a ce qu’une seule personne soit designee 
comme etant a son egard, proprietaire de la part sociale. II en sera de meme 
en cas de conflit opposant l’usufruitier et le nu-proprietaire ou un debiteur et 
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un creancier-gagiste. 

Toutefois, les droits de vote attaches aux parts sociales grevees 
d’usufruit sont exerces par le seul usufruitier. 

ARTICLE 8. - Chaque part sociale confere un droit de vote 
identique lors de la prise de decisions et chaque associe a un nombre de droits 
de vote proportionnel au nombre de parts qu’il detient. 

ARTICLE 9. - Les parts sociales sont librement cessibles entre 
associes. 

Les cessions de parts entre vifs a des non-associes sont subordonnees a 
l’agrement donne en assemblee generale des associes representant les trois 
quarts au moins du capital social. 

Les cessions de parts a cause de mort a des non-associes sont 
subordonnees a l’agrement donne en assemblee generale des associes 
representant les trois quarts au moins du capital social appartenant aux 
survivants. 

Cet agrement n’est pas requis lorsque les parts sont transmises a des 
heritiers reservataires, soit au conjoint survivant. 

En cas de refus d’agrement dans l’une ou l’autre des hypotheses, les 
associes restants possedent un droit de preemption proportionnel a leur 
participation dans le capital social restant. 

Le droit de preemption non exerce par un ou plusieurs associes echoit 
proportionnellement aux autres associes. II doit etre exerce dans un delai de 
trois mois apres le refus d’ agrement. Le non-ex ercice du droit de preemption 
entraine de plein droit agrement de la proposition de cession initiale. 

ARTICLE 10. - A cote de son apport, chaque associe pourra, avec 
1’ accord prealable des autres associes, faire des avances en compte-courant a 
la Societe. Ces avances seront comptabilisees sur un compte-courant special 
entre l’associe, qui a fait l’avance, et la Societe. Elies porteront interet a un 
taux fixe par l’assemblee generale des associes a une majorite des deux tiers. 
Ces interets seront comptabilises coniine frais generaux. 

Les avances accordees par un associe dans la forme detenninee par cet 
article ne sont pas a considerer coniine un apport supplemental et l’associe 
sera reconnu coinme creancier de la Societe en ce qui concerne ce montant et 
les interets. 

ARTICLE 11. - Le deces, 1’ interdiction, la faillite ou la deconfiture 
d’un des associes ne mettent pas fin a la Societe. En cas de deces d’un 
associe, la Societe sera continuee entre les associes survivants et les heritiers 
legaux. 

ARTICLE 12. - Les creanciers, ayants droit ou heritiers des 
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associes ne pourront pour quelque motif que ce soit, apposer des scelles sur 
les biens et documents de la Societe, ni s’immiscer en aucune maniere dans 
les actes de son administration. Ils doivent pour l’exercice de leurs droits s’en 
rapporter aux inventaires sociaux. 

ARTICLE 13. - La Societe est geree et administree par un ou 
plusieurs gerants, associes ou non. Les pouvoirs d’un gerant seront 
determines par 1’ assemblee generate lors de sa nomination. Le mandat de 
gerant lui est confie jusqu’a revocation par l’assemblee des associes 
deliberant a la majorite des voix. 

Le ou les gerants ont les pouvoirs les plus etendus pour accomplir les 
affaires de la Societe et pour representer la Societe judiciairement et 
extrajudiciairement. 

Le ou les gerants peuvent nommer des fondes de pouvoir de la Societe, 
qui peuvent engager la Societe par leurs signatures individuelles, mais 
seulement dans les limites a determiner dans la procuration. 

ARTICLE 14. - Tout gerant ne contracte a raison de sa fonction, 
aucune obligation personnelle, quant aux engagements regulierement pris par 
lui au nom de la Societe; simple mandataire, il n’est responsable que de 
T execution de son mandat. 

ARTICLE 15. - Sauf en cas de modification des statuts, la tenue 
d’assemblees generates n’est pas obligatoire, tant que le nombre des associes 
ne depasse pas soixante (60). Dans ce cas, chaque associe recevra le texte 
complet de chaque resolution ou decision a prendre, transmis par ecrit ou par 
fax, moyens electroniques ou tout autre moyen de communication approprie. 
Chaque associe emettra son vote par ecrit. 

Si le nombre des associes excede soixante (60), les decisions des 
associes sont prises en assemblee generale des associes. Dans ce cas, une 
assemblee generale annuelle est tenue au siege social de la Societe ou a tout 
autre endroit indique dans les convocations dans les six mois de la cloture du 
dernier exercice social. Toute autre assemblee generale des associes se tient 
au siege social de la Societe ou a tout autre endroit a l’heure et au jour 
indiques dans les convocations. 

Aucune decision n’est valablement prise que pour autant qu’elle soit 
adoptee par les associes representant plus de la moitie du capital social. 
Toutefois, les decisions ayant pour objet une modification des statuts ne 
pourront etre prises que par les associes representant les trois quarts du 
capital social. Neanmoins, Taugmentation des engagements des associes ne 
peut etre decidee qu’avec Taccord unanime des associes. 

Lorsque la Societe ne comporte qu’un seul associe, les pouvoirs 
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attribues par la loi ou les statuts a 1’ assemblee generale sont exerces par 
l’associe unique. 

Les decisions prises par l’associe unique, en vertu de ces pouvoirs, sont 
inscrites sur un proces-verbal ou etablies par ecrit. 

De meme, les contrats conclus entre l’associe unique et la Societe, 
representee par lui, sont inscrits sur un proces-verbal ou etablis par ecrit. 
Cette disposition n’est pas applicable aux operations courantes conclues dans 
des conditions normales. 

Des dividendes interimaires peuvent etre distribues par le ou les gerants 
avant la fin de l’exercice en cours confonnement a la loi modifiee du 10 aout 
1915 concemant les societes commerciales. 

ARTICLE 16. - L’exercice social court du premier janvier au 
trente-et-un decembre. 

ARTICLE 17. - Chaque annee, au trente-et-un decembre, la 
gerance etablira les comptes annuels et les soumettra aux associes ou a 
l’associe unique. 

ARTICLE 18. - Tout associe peut prendre au siege social de la 
Societe communication des comptes annuels pendant les quinze jours qui 
precederont son approbation. 

ARTICLE 19. - Si le nombre des associes excede soixante (60), la 
surveillance de la Societe sera confiee a un ou plusieurs commissaire(s) aux 
comptes, choisi(s) parmi les reviseur(s) d’entreprises figurant sur la liste 
tenue par la Commission de Surveillance du Secteur Financier. 

Chaque commissaire sera nomine par l’assemblee generale a 
l’unanimite, qui fixe leur nombre et leur remuneration, pour une periode 
expirant a la date de la prochaine assemblee generale annuelle des associes 
suivant leur nomination relative a l’approbation des comptes annuels. 

A l’expiration de cette periode et de chaque periode subsequente, le(s) 
commissaire(s) pourra/pourront etre renouvele(s) dans ses/leurs fonction(s) 
par une nouvelle decision de 1’ assemblee generale des associes ou de 
l’associe unique (selon le cas) jusqu’a la tenue de l’assemblee generale 
annuelle suivante relative a l’approbation des comptes annuels. 

Lorsque les seuils de 1’ article 35 de la loi modifiee du 19 decembre 
2002 concernant le registre de commerce et des societes ainsi que la 
comptabilite et les comptes annuels des entreprises, seront atteints, la Societe 
confiera le controle de ses comptes a un ou plusieurs reviseur(s) d’entreprises 
designe(s) par resolution de l’assemblee generale des associes ou par 
l’associe unique (selon le cas) parmi la liste tenue par la Commission de 
Surveillance du Secteur Financier. 
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Nonobstant les seuils ci-dessus mentionnes, a tout moment, un ou 
plusieurs reviseur(s) d’entreprises choisi(s) parmi les reviseur(s) d’entreprises 
figurant sur la liste tenue par la Commission de Surveillance du Secteur 
Financier peuvent etre nommes par resolution de l’assemblee generate des 
associes ou de l’associe unique (selon le cas) qui decide des termes et 
conditions de son/leurs mandat(s). 

ARTICLE 20. - L’excedent favorable du compte de profits et 
pertes, apres deduction des frais generaux, charges sociales, amortissements 
et provisions, constitue le benefice net de la Societe. 

Chaque annee, cinq pour cent (5 %) du benefice net seront preleves et 
affectes a la reserve legale. Ces prelevements et affectations cesseront d’etre 
obligatoires lorsque la reserve aura atteint un dixieme du capital social tel 
qu’augmente ou reduit le cas echeant, mais devront etre repris jusqu’a entiere 
reconstitution, si a un moment donne et pour quelque cause que ce soit, le 
fonds de reserve se trouve entame. Le solde est a la libre disposition des 
associes ou de l’associe unique. 

ARTICLE 21. - En cas de dissolution de la Societe pour quelque 
raison que ce soit, la liquidation sera faite par la gerance ou par toute 
personne designee par les associes ou l’associe unique. 

La liquidation de la Societe terminee, les avoirs de la Societe seront 
attribues aux associes en proportion des parts sociales qu’ils detiennent ou a 
l’associe unique. 

Des pertes eventuelles sont reparties de la meme fa 9 on, sans qu’un 
associe puisse cependant etre oblige de faire des paiements depassant ses 
apports. 

Toutefois, dans le cas ou toutes les parts sociales emises sont detenues 
par un associe unique, l’article 1865 bis alineas 2 et 4 du Code Civil et 
l’article 141 (2) et (3) de la loi modifiee du 10 aout 1915 sur les societes 
commerciales peuvent s’appliquer. 

ARTICLE 22. - Pour tout ce qui n’est pas prevu par les presents 
statuts, les associes ou l’associe unique s’en referent aux dispositions legales 
en vigueur. 

ARTICLE 23. - Tous les litiges, qui naitront pendant la liquidation 
de la Societe, soit entre les associes eux-memes, soit entre le ou les gerants et 
la Societe, seront regies, dans la mesure ou il s’agit d’affaires de la Societe, 
par arbitrage confonnement a la procedure civile. » 

FRAIS 

Tous les frais et honoraires des presentes, evalues a la somine de neuf 
cent cinquante euros, sont a charge de la Societe, et l’associee unique s’y 
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engage personnellement. 

DONT ACTE 

Fait et passe a Junglinster, date qu’en tete des presentes. 

Et apres lecture faite et interpretation donnee au mandataire de la 
comparante, connu du notaire par nom, prenom usuel, etat et demeure, il a 
signe avec Nous notaire le present acte. 

(s): Max MAYER, Jean SECKLER 

Enregistre a Grevenmacher Actes Civils, le 29 decembre 2016. 

Relation GAC/2016/10569. 

Re<?u soixante-quinze euros 

75,00 € Le receveur, ff., (s.). Claire PIERRET 
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